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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE L’ILE D’ORLÉANS 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAURENT-DE-L’ILE-D’ORLÉANS 
 

Procès-verbal de la séance régulière du conseil municipal de Saint-Laurent-de-
l’Île-d’Orléans, tenue le 10e jour du mois de mars 2025, 20 h, à l’édifice 
municipal, 6822, chemin Royal, Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans 

Sont présents et forment quorum sous la présidence de monsieur le maire 
Yves Coulombe, madame Andréanne Lapointe DeBlois, messieurs André 
Vézina, Bruno Gosselin, Marc-André Goulet, Marion Richard et Olivier 
Parent.  

La directrice générale, madame Michelle Moisan agit en tant que secrétaire 
d’assemblée. 

 

Absences : 
   
  

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Approbation et suivi du procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 3 février 

2025 
4. Rapport des inspecteurs en bâtiments de la M.R.C. 
5. Rapport des membres du conseil et du maire 
6. Point d’information :  MTQ – réduction de limite de vitesse 

ADMINISTRATION 
7. Dépôt - Déclaration des intérêts pécuniaires des élus 
8. Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 631-2025 modifiant le 

règlement 604-2021 sur les permis et certificats  
9. Résolution :  Ajout – mandat Option aménagement pour jeux d’eau, etc. 
10. Résolution :  Contrat - Mise à jour du site Internet 
11. Résolution :  Vote par correspondance – élections municipales 2025-11-02 
12. Point d’information :  Fête des bénévoles 

SÉCURITÉ PUBLIQUE  
13. Résolution : Demande d’étude sur la sécurité route Prévost et de traverse 

piétonnière face à Espace F.-X.-Lachance 
LOISIRS & CULTURE 

14. Résolution : Camp St-François 
15. Résolution : Camp d’été – Saint-Pierre 

DIVERS 
16. Résolution : Adoption des déboursés du mois de février 2025 
17. Correspondance 
18. Varia 
19. Période de questions 
20. Clôture de la séance 
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 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

L’assemblée est ouverte à 20 h par Monsieur Yves Coulombe, maire de Saint-
Laurent-de-l’Île-d’Orléans.  
 
 

RÉSOLUTION 
NO : 2289-25 
 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par Marion Richard, et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents d’adopter l’ordre du jour tel que lu. 
 
 

RÉSOLUTION 
NO : 2290-25 
 

3. APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
ORDINAIRE TENUE LE 3 FÉVRIER 2025 
 
Il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 3 février tel que 
rédigé.  
 
 

 4. RAPPORT DES INSPECTEURS EN BÂTIMENTS DE LA M.R.C. 
 
Nombre de permis pour le mois février de 2025 : 10 
Coût des travaux : 457 335 $ 
 
 

 5. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
Le maire et les conseillers donnent un compte rendu de leurs dossiers respectifs. 
 
 

 6. POINT D’INFORMATION :  MTQ – RÉDUCTION DE LIMITE DE 

VITESSE 

 
La directrice générale fait lecture de la lettre qu’elle a reçue le 4 mars dernier à 
l’effet que le ministère des Transports et de la Mobilité durable a procédé à 
l’analyse de la limite de vitesse affichée dans la zone de 80 km/h, située entre la 
zone de 50 km/h, à Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans, et la zone de 70 km/h, à 
Saint-Jean-de-l’Île-d’Orléans. 
 
À la suite de cette information, le Conseil municipal désire ajouter la résolution 
qui suit :  
 

RÉSOLUTION 
NO : 2291-25 

MTQ – RÉDUCTION DE LIMITE DE VITESSE 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal estime qu’il aurait dû être consulté et 
tient à manifester son mécontentement quant à la réduction de la limite de vitesse 
à 70 Km/h;  
 
ATTENDU QUE le Conseil désire obtenir le rapport d’analyse qui soutient 
l’argument du MTQ ayant permis de réduire la vitesse;  
 
ATTENDU QU’UN afficheur de vitesse variable a été demandé et accepté en 
2021, qu’il n’a pas été livré à ce jour et qu’il n’est toujours pas dans la 
planification pour 2025; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marc-André Goulet et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents de reconsidérer le changement de la limite 
de vitesse et de la laisser telle qu’elle est pour la Municipalité. 
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 ADMINISTRATION 

 
 7.  DÉPÔT - DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES 

ÉLUS 

La directrice générale indique que tous les élus ont complété la déclaration 
annuelle des intérêts pécuniaires dans les délais prescrits et que l’information a 
été déposée sur le site du ministère des Affaires municipales et de l’habitation tel 
que prévu par la Loi. 
 

 8. AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 631-2025 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 604-2021 SUR LES 
PERMIS ET CERTIFICATS  
  
 André Vézina donne le présent avis de motion et dépose le projet de 631-2025 
qui modifiera l’article 5.2 relatif aux tarifs pour les permis et certificats afin de les 
rendre uniformes aux autres municipalités de l’Île d’Orléans. 
  

RÉSOLUTION 
NO : 2292-25 

9. AJOUT – MANDAT OPTION AMÉNAGEMENT POUR JEUX 
D’EAU, ETC. 
 
ATTENDU QUE des ajouts importants, tel que les jeux d’eau, un nouveau 
cabanon pour le traitement de l’eau et l’amenée d’électricité pour ces jeux, et 
autres modifications de moindre importance ont été effectués après la signature 
du contrat,  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marion Richard et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents d’accepter de majorer le contrat de 22 655 $ 
au montant initial de 59 255 $ de la résolution 2203-24 et portant le contrat à un 
total de 81 910 $ avant les taxes applicables.  Les fonds proviendront des fonds 
généraux ou des surplus de la Municipalité. 
 
 

RÉSOLUTION 
NO : 2293-25 

10. CONTRAT - MISE À JOUR DU SITE INTERNET 

 
ATTENDU QUE le site Internet de la Municipalité date déjà de 11 ans; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire  

 de rendre notre site conforme au protocole HTTPS, 
 d’ajouter et configurer notre politique de confidentialité, 
 d’effectuer une refonte visuelle du site et de faire une mise à niveau des 

contenus 
 
ATTENDU l’expertise que possède M. Sylvain Delisle en ce domaine;  
 
ATTENDU QUE ce type de contrat ne fait pas partie de sa description de tâches 
normales ;   
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Andréanne Lapointe DeBlois et résolu 
à l’unanimité des conseillers présents d’octroyer un contrat à M. Sylvain Delisle 
selon l’option 2 et les termes de sa proposition 2501 du 2 mars 2025 au coût de 
1 850 $.  L’offre de service est sans taxes en raison du statut de « petit 
fournisseur ». Les fonds proviennent des fonds généraux. 
 
 

RÉSOLUTION 
NO : 2294-25 

11. VOTE PAR CORRESPONDANCE – ÉLECTIONS MUNICIPALES 
2025-11-02 
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ATTENDU qu’en vertu des dispositions de l’article 582.1 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, le ministre peut, par 
règlement, établir les modalités selon lesquelles peut être exercé, par 
correspondance, le droit de vote d’une personne qui est inscrite comme électeur 
ou personne habile à voter sur la liste électorale ou référendaire à un autre titre 
que celui de personne domiciliée;  
  
ATTENDU qu’en vertu des dispositions de l’article 659.4 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, une résolution doit être prise 
au plus tard le 1er juillet de l’année civile où doit avoir lieu une élection générale 
ou, s’il s’agit d’une élection partielle, au plus tard le quinzième jour suivant celui 
où le conseil a été avisé du jour fixé pour le scrutin. Dans le cas d’un scrutin 
référendaire, cette résolution doit être prise lors de la séance du conseil au cours 
de laquelle doit être fixée la date du scrutin. Les mêmes règles s’appliquent à une 
résolution dont l’objet est de résilier une résolution antérieure.  
  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent, appuyé 
par Andréanne Lapointe DeBlois et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
d’utiliser le vote par correspondance pour toute personne inscrite sur la liste 
électorale ou référendaire comme électeur ou personne habile à voter à un autre 
titre que celui de personne domiciliée lors de tout scrutin.  
 
 

 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

RÉSOLUTION 
NO : 2295-25 

12. DEMANDE D’ÉTUDE SUR LA SÉCURITÉ ROUTE PRÉVOST ET 
POUR L’AJOUT D’UNE TRAVERSE PIÉTONNIÈRE FACE À ESPACE 
F.-X.-LACHANCE 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal est extrêmement concerné par la sécurité 
des utilisateurs de la route Prévost au niveau du motel de l’Île-d’Orléans, du gîte 
B&B Panorama ainsi que de la Ferme Le Bunker qui ont tous trois connus une 
forte augmentation d’achalandage depuis les dernières années; 
 
ATTENDU QUE de nombreux témoins ont rapporté plusieurs incidents qui 
auraient pu être très graves vu que le motel fait dorénavant la location de 
véhicules moteurs légers et dont les utilisateurs sont parfois des novices; 
 
ATTENDU QUE le motel et la ferme située en face devraient de nouveau 
connaître une hausse d’achalandage dû à la venue de la microbrasserie La 
Barberie à titre de partenaire; 
 
ATTENDU la configuration de la route Prévost à cet endroit et du manque de 
visibilité pour les automobilistes circulant du sud au nord; 
 
ATTENDU QUE dans le même esprit de sécurité des piétons utilisant le chemin 
Royal au niveau du 7014 chemin Royal connu sous le nom d’Espace F.-X.-
Lachance, le Conseil craint des accidents ; 
 
ATTENDU QUE l’ensemble du village a connu une augmentation de son 
achalandage avec la venue de TIGIDOU et que la chocolaterie de l’Île-d’Orléans 
a maintenant pignon sur rue dans l’édifice susmentionné; 
 
ATTENDU QUE les piétons, de manière naturelle et automatique, traversent à 
cet endroit pour se rendre à la piscine, au terrain de jeux, à la chocolaterie et aux 
autres locaux de l’édifice; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a installé en 2020, à ses propres frais, des feux 
jaunes indicateurs et de l’affichage pour la traverse préconisée par le ministère 
des Transports et de la mobilité durable;  
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ATTENDU QUE cette traverse n’est que rarement utilisée par les piétons en 
période estivale; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité, pour assurer la sécurité des piétons lors des 
événements importants générant une hausse de la circulation, doit embaucher des 
brigadiers à ses frais; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité 
des conseillers présents d’adresser une série de demandes au ministère des 
Transports et de la mobilité durable, soit ;  
 d’effectuer une étude de la sécurité et de la circulation sur la route Prévost au 

niveau du motel de l’Île-d’Orléans et de la ferme Le Bunker 
 notamment de faire de l’affichage et du marquage au sol afin de faciliter le 

respect des limites de vitesse tel que demandé il y a quelques années, 
 de remettre en place la signalisation et le marquage de la traverse piétonnière 

en face du 7014, chemin Royal 
le tout tel que proposé sur l’annexe A, jointe à la présente résolution. 
 
  

 LOISIRS ET CULTURE 
 13. POINT D’INFORMATION :  FÊTE DES BÉNÉVOLES 

 
La Fête des bénévoles se tiendra le dimanche 27 avril.  Elle aura lieu dans le 
gymnase de l’école attendu que c’est une formule qui plait aux personnes qui y 
assistent depuis plusieurs années. 
 
 

RÉSOLUTION 
NO : 2296-25 

14. CAMP D’ÉTÉ ST-FRANÇOIS 
 
ATTENDU QUE la Municipalité trouve avantageuse l’offre du Camp Saint-
François pour les enfants de Saint-Laurent; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire assurer la pérennité du Camp Saint-
François;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Andréanne Lapointe DeBlois, et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents que la Municipalité continue de 
défrayer 40% du coût d’inscription ainsi que les coûts d’un autobus.   
 
Les places qui ne sont pas utilisées par les jeunes de Saint-Laurent pourront être 
offertes à un coup calculé au prorata aux autres campeurs des autres 
municipalités.  Les fonds proviennent des fonds généraux. 
 
 

RÉSOLUTION 
NO : 2297-25 
 

15. CAMP MULTI-SPORTS ST-PIERRE 
 
Il est proposé par Andréanne Lapointe DeBlois, et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents de continuer de défrayer 40% des frais pour les non-résidents 
pour le camp de jour régulier, excluant les camps spécialisés. 
 
 
 

 DIVERS 
 

RÉSOLUTION 
NO : 2298-25 
 

16. ADOPTION DES DÉBOURSÉS DU MOIS DE FÉVRIER 2025 
 
Il est proposé par André Vézina, et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
que le conseil entérine les salaires versés (27 685,94 $) et le paiement des 
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comptes (86 792,90 $) totalisant 114 478,84 $ pour le mois de février 2025 et que 
le maire ou le maire suppléant ainsi que la directrice générale/greffière-trésorière 
soient autorisés à signer les chèques pour et au nom de la Municipalité de Saint-
Laurent-de-l’Île-d’Orléans. 
 
Certificat de la greffière-trésorière 
 
Je soussignée, directrice générale/greffière-trésorière, certifie sous mon serment 
d’office que la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans possède en ce 
jour les crédits suffisants permettant de payer les effets décrits à la résolution 
numéro 2298-25. 
   
 
 ________________________________ 
 Michelle Moisan 
 Directrice générale /greffière-trésorière 
   
 

 14.  CORRESPONDANCE 
 
La Municipalité a subi un gel de ses installations dans les étangs aérés à cause du 
manque de neige en début de saison et des grands froids de janvier et février.   
 
Un avis de non-conformité à la Loi sur la qualité de l’environnement et du 
Règlement sur les ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées a été 
reçu du ministère de l’Environnement.   
 
Des mesures correctives avaient déjà été appliquées et un plan d’action a été 
transmis au ministère afin d’éviter que le problème ne se reproduise dans le futur. 
 
 

 15. VARIA 
 
Aucun point n’a été ajouté au varia. 
 
 

 16. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Le maire et les conseillers répondent aux questions de l'assistance. 
 
 

RÉSOLUTION 
NO : 2299-25 
 

17.  CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Marc-André Goulet et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents de lever la séance à 21 h 00. 
 

 
 
  

_______________________________ 
MICHELLE MOISAN 

____________________________ 
YVES COULOMBE 

DIRECTRICE GÉNÉRALE / 
GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE 
 

MAIRE 
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« Je, Yves Coulombe, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal ». 
 

 


